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La politique agricole de la gestion de l’of-
fre s’appuie sur des quotas de produc-
tion et des tarifs douaniers élevés pour 
limiter l’offre de plusieurs produits (les 
produits laitiers, les œufs et la volaille) et 
maintenir leurs prix à un niveau supérieur 
à celui du marché. Les coûts ainsi en-
gendrés sont largement répartis entre 
les consommateurs canadiens, bien que 
leur importance varie selon le niveau de 
richesse des ménages1. Les prix artificiell-
ement élevés nuisent particulièrement 
aux ménages à faibles revenus et con-
tribuent à maintenir 41 279 ménages 
canadiens (120 083 Canadiens) dans la 
pauvreté2.

UN COÛT ÉLEVÉ POUR LES MOINS 
NANTIS
Le coût supporté par les ménages moins 
nantis est largement inférieur à celui sup-
porté par les mieux nantis, soit 279 $ pour 
le premier quintile (les 20 % des ménages 
ayant les revenus les plus faibles) et 1142 $ 
pour le cinquième quintile (voir la Fi-
gure 1a). Plusieurs facteurs expliquent 
cette réalité, notamment la plus petite 
taille des ménages à faibles revenus, ainsi 
que leur consommation moindre d’ali-
ments assujettis à la gestion de l’offre.

Néanmoins, cette politique pèse propor-
tionnellement beaucoup plus sur les re-
venus disponibles des moins nantis. Le 
surcoût lié à la politique de la gestion de 
l’offre représente 1,25 % des revenus des 
ménages au bas de l’échelle, comparati-
vement à seulement 0,33 % de ceux des 
ménages en haut de l’échelle3 (voir la Fi-
gure 1b). Cet écart démontre que l’inci-
dence sur les revenus des moins nantis 
est particulièrement grande, même si le 
surcoût annuel total est plus faible. Il n’en 
reste pas moins que l’ensemble des 
41,5 millions de Canadiens4 font les frais 
de la gestion de l’offre.
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FIGURE 1A

Coût moyen de la gestion de l’offre par ménage, par 
quintile de revenu
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FIGURE 1B

Coût de la gestion de l’offre en proportion du revenu 
disponible moyen des ménages, par quintile de revenu

 
Note : Le revenu disponible correspond au revenu après impôt, une fois déduites les dépenses obliga-
toires, telles que les cotisations à l’assurance-emploi et aux régimes de retraite. 
La taille moyenne des ménages varie selon le quintile de revenu, ce qui se répercute sur le coût de la 
gestion de l’offre pour chaque quintile : Q1 : 1,91, Q2 : 1,94, Q3 : 2,41, Q4 : 3,01, Q5 : 3,60.
Source : Voir l’annexe technique sur le site de l’IEDM.



DES FAMILLES QUI RESTENT 
DANS LA PAUVRETÉ
Au-delà de l’augmentation des coûts, la gestion de 
l’offre a également des effets mesurables sur la pau-
vreté au Canada. Pour jauger ces derniers, nous avons 
adopté la méthodologie d’une publication similaire à 
celle-ci publiée par l’IEDM il y a une décennie : « La 
gestion de l’offre appauvrit les plus pauvres »5. Cette 
approche consiste à comparer les prix des aliments 
régis par la gestion de l’offre au Canada avec les prix 
que les consommateurs doivent payer dans le Mid-
west américain. On crée d’abord un panier de consom-
mation composé de lait, d’œufs et de poulet. 

Après avoir constitué ce panier canadien, on crée éga-
lement un panier américain afin de calculer la diffé-
rence de prix entre les deux. Cette différence est de 
224 $ par an pour un individu moyen, ce qui représente 
le coût de la gestion de l’offre6.

En utilisant l’Enquête canadienne sur le revenu et les 
seuils de faible revenu de Statistique Canada, on cal-
cule le nombre d’individus et de ménages qui sont 
restés sous le seuil de pauvreté, étant donné le surcoût 
attribué à la gestion de l’offre7. Pour ce calcul, on re-
tient le revenu après impôt moins les dépenses obliga-
toires, puisque cet indicateur mesure de manière plus 
complète et plus rigoureuse le revenu disponible des 
ménages, en tenant compte non seulement de l’im-
pôt, mais aussi de plusieurs dépenses fixes et obliga-
tions financières8.

Une famille est considérée à faibles revenus lorsqu’elle 
doit consacrer une proportion nettement plus élevée 
de son budget aux besoins essentiels que la famille ca-
nadienne moyenne, soit environ 20 points de pourcen-
tage de plus9. À partir de notre estimation du coût de 
la gestion de l’offre, on établit un seuil de faible revenu 
contrefactuel correspondant à celui qui prévaudrait si 
les prix de ces produits étaient fixés par le marché. On 
calcule ensuite combien d’individus et de ménages de 
moins seraient sous le seuil de pauvreté en l’absence 
de ces coûts.

La gestion de l’offre appauvrit 
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Nos calculs indique que 41 279 ménages canadiens et 
120 083 Canadiens restent dans la pauvreté en raison 
de la gestion de l’offre. Ces chiffres montrent que cette 
politique contribue directement à aggraver les difficul-
tés économiques, en particulier celles des ménages 
canadiens les moins nantis.

CONCLUSION
La politique de la gestion de l’offre fait augmenter le 
coût de plusieurs produits par des mécanismes qui li-
mitent l’offre de ces produits sur les tablettes des épi-
ceries canadiennes. Compte tenu des prix élevés que 
cela engendre, il est clair que tout le monde pourrait 
profiter de l’abolition de cette politique, en commen-
çant par les plus pauvres. 
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